

[image: cover]




Source : Ce livre est extrait de la bibliothèque numérique Wikisource. Cette œuvre est mise à disposition sous licence Attribution – Partage dans les mêmes conditions 3.0 non transposé. Pour voir une copie de cette licence, visitez : http://creativecommons.org/licenses/by-sa/3.0/ or send a letter to Creative Commons, PO Box 1866, Mountain View, CA 94042, USA.




Histoire socialiste de 1789-1900 sous la direction de Jean Jaurès


Tome 1: Introduction, La Constituante (1789-1791)


Tome 2: La Législative (1791-1792)


Tome 3: La Convention I (1792)


Tome 4: La Convention II (1793-1794)


Tome 5: Thermidor et Directoire (1794)


Tome 6: Consulat et Empire (1799-1815)


Tome 7: La Restauration (1814-1830)


Tome 8: Le règne de Louis Philippe (1830-1848)


Tome 9: La République de 1848 (1848-1852)


Tome 10: Le Second Empire (1852-1870)


Tome 11: La Guerre franco-allemande (1870-1871), La Commune (1871)


Tome 12: La Troisième République (1871-1900) La Conclusion : le Bilan social du XIXe siècle




Tome XII


La Troisième République


1871-1900


par John LABUSQUIERE


La Conclusion


Le Bilan Social du XIXème siècle


par Jean JAURES




La Troisième République


1871-1900


par John LABUSQUIERE




Introduction


L’espace très restreint réservé à vingt-neuf années de l’histoire si touffue de la troisième République, condamne à une ébauche pour ainsi dire cinématographique d’une des périodes les plus chaotiques, les plus tourmentées, les plus attachantes de l’évolution de notre pays, de l’évolution mondiale. Quoi de plus intéressant, cependant, de plus digne d’une étude attentive, documentée, détaillée, que la lente résurrection de la conscience prolétarienne ; que la renaissance du Parti socialiste écrasé, noyé dans des torrents de sang, au cours de cette semaine inoubliable, tragique, implacable, désormais et à jamais inscrite au Temple de mémoire sous le titre : Semaine Sanglante.


Il faut se borner aux événements de premier plan et négliger, passer sous silence une foule de faits importants, des épisodes qui, mieux que de copieux ou subtils commentaires, éclairent, expliquent des incidents ou des crises graves, d’une portée décisive. D’autant qu’il est matériellement impossible d’isoler l’histoire du monde ouvrier, du Parti socialiste, de l’histoire de la classe possédante et dirigeante. Leur évolution économique et politique, malgré les antagonisme profonds, irrémédiables, que chaque jour accuse, a trop de points communs.


Ces explications étaient nécessaires au seuil de ces trop sommaires pages de l’Histoire Socialiste.





Chapitre premier


Au lendemain de mai. — Relèvement rapide. — Problèmes à résoudre. — L’imprévoyance des classes dirigeantes. — Le travail de restauration. — Le parti bourgeois. — Les travailleurs et l’idée socialiste.


Après une effroyable agonie qui a profondément troublé, ému la France entière, tout le monde civilisé, durant laquelle l’héroïsme des derniers combattants de la Révolution communaliste n’a été égalé que par l’acharnement, la furieuse cruauté des vainqueurs, « l’ordre règne », comme jadis à Varsovie. Paris socialiste est exsangue ; ce qui en reste est terrorisé ; la France semble plongée dans une torpeur inquiétante. Partout le deuil, partout des ruines, une dépression morale telle qu’il ne s’en vit jamais, pas même aux lendemains des désastres de 1814 et de 1815.


C’est que, en une période de dix mois, tout un pays a été assailli par les épreuves les plus foudroyantes, les plus cruelles, les plus faites pour désorienter la conscience collective encore à l’état rudimentaire. Guerre étrangère, criminellement et follement entreprise ; écroulement d’un système politique odieux et de la machine prétorienne qui le soutenait : désastres militaires sans précédents ; invasion, guerre civile systématiquement provoquée ; arrêt de la vie normale ; tension, jusqu’aux ultimes limites, des nerfs d’un peuple déjà trop nerveux, capable des plus prodigieux efforts, voire aussi des plus déconcertantes et dangereuses lassitudes.


Toutefois, malgré les conditions, les circonstances les plus défavorables, malgré les découragements les plus explicables, malgré les pronostics les plus pessimistes, jamais l’histoire n’a enregistré un aussi prompt, un aussi actif réveil dans toutes les classes de la Société. C’est que, au lendemain même de l’écrasement de la Révolution du 18 mars, des problèmes se posaient, impérieux, dont certains, pressants, ne pouvaient être évités ; il fallait, au moins, les étudier, en résoudre quelques uns ; ébaucher la solution de quelques autres ; la nécessité, le besoin de vivre engageait la Société française dans une voie réaliste.


Pouvait-il en être autrement ?… Au point de vue politique, il importait de « régulariser » la situation, d’établir une forme gouvernementale, puisqu’il paraissait impossible qu’une assemblée aussi évidemment rétrograde, réactionnaire que celle siégeant à Versailles, au lendemain de sa lutte contre un mouvement révolutionnaire hautement républicain, pût se résigner à consacrer la République issue d’une révolution.


Au point de vue financier, il était d’une extrême urgence de procéder à un minutieux, complet inventaire d’une situation difficile et complexe ; frais énormes de la guerre, formidable indemnité à solder pour libérer le territoire de la douloureuse et lourde occupation étrangère : pour assurer le fonctionnement des services publics et faire face à des réformes auxquelles ne pouvait se soustraire, même la coalition des forces conservatrices.


Au point de vue militaire, tout à refaire, tant pour se garder contre un retour offensif du vainqueur que pour le maintien de l’ordre a l’intérieur.


Enfin, se posait le problème économique dominant tous les autres, sinon dans les apparences, du moins dans les réalités, parce qu’il touche, règle la vie de chacun des membres du corps social. Tandis que la fraction consciente, active du prolétariat français, décimée, échappée à la fusillade, aux pontons, aux camps préventifs, à l’exil, se terrait, presque sans espoir : que la grande masse des travailleurs, reprise par l’incessant labeur et son inlassable résignation, mettait en œuvre le capital sous toutes ses formes, la bourgeoisie française, malgré une intense reprise des affaires dans la production comme dans les échanges, constatait avec stupeur que la paix à peine faite avec l’ennemi-soldat, c’était une grande guerre qui commençait avec un ennemi économique formidablement et méthodiquement outillé.


Ce n’était pas pour rien qu’au cours des négociations, d’où devait sortir le texte définitif du traité de paix, les questions relatives aux relations commerciales entre la France et l’Allemagne avaient été étudiées, débattues avec une grande ardeur, parfois une alarmante vivacité. Le prince de Bismarck, alors que M. Pouyer-Quertier insistait pour que la France restât maîtresse de sa liberté d’action, avait brutalement répondu : « J’aimerais mieux recommencer la guerre à coups de canon que de m’exposer à une guerre de tarifs ». Et de la discussion une clause était née, dont, il faut le reconnaître du reste, les effets ne furent pas ceux espérés par le chancelier de fer : « Les traités de commerce avec les différents États de l’Allemagne ayant été annulés par la guerre, le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs négociations commerciales le traitement réservé à la nation la plus favorisée.


« Sont compris dans celle règle les droits d’entrée et de sortie, le transit, les formalités douanières, l’admission et le traitement des sujets des deux nations ainsi que de leurs agents.


« Toutefois, seront exceptées de la règle susdite les faveurs qu’une des parties contractantes, par des traités de commerce, a accordées ou accordera à des États autres que ceux qui suivent : l’Angleterre, la Belgique, le Pays-Bas, la Suisse, l’Autriche, la Russie. »


La bourgeoise dirigeante, malgré de sérieux avertissements, n’avait pu croire au développement de la puissance militaire de l’Allemagne. Cependant, la foudroyante campagne de Bohème était un indice grave. On était allé même jusqu’à prévoir qu’un succès des armes françaises sur le Rhin provoquerait des défections importantes, la dislocation de la Confédération née de l’écrasement de l’Autriche. On ignorait que cette Confédération était unie par des liens économiques autrement solides que les liens diplomatiques, que les pressions militaires, tant les intérêts matériels dominent tous les autres.


Ce qui se révélait soudain, la paix signée, c’est que parallèlement a une Allemagne intellectuelle, militaire, une Allemagne économique s’était développée avec lenteur mais ténacité, sûreté, capable de concurrencer les nations les plus anciennement et les plus savamment organisées et que, aux lauriers parfois aléatoires, toujours onéreux de la guerre, elle allait ajouter une riche moisson de lauriers industriels et commerciaux.


L’œuvre avait été entreprise au lendemain d’Iéna ; l’unité allemande poursuivie d’abord dans les chancelleries, sur les champs de bataille, avant d’être réalisée après Sadowa, consacrée a Versailles par la restauration de l’Empire, était accomplie dans le domaine économique. L’histoire de la préparation, de l’établissement du Zollverein (association douanière entre divers États de l’Allemagne) en 1828, de son remaniement en 1868 pour une durée de douze années, englobant tous les États de la Confédération germanique, plus de 38 millions d’habitants, à l’exception — toute provisoire de Brême et de Hambourg, était là pour démontrer qu’une unité — la communauté des intérêts — autrement solide, quoique d’apparence moins impressionnante, était formée, capable de résister aux pires revers militaires.


De cette unité était née la puissance économique qui allait porter à l’industrie, au commerce français, à l’industrie, au commerce des autres pays, de l’Angleterre particulièrement, des coups sérieux.


Cependant, quelques années devaient s’écouler avant que la concurrence se manifestât sous son véritable aspect.


Depuis le début de la guerre, pour ainsi dire jusqu’à la chute de la Commune, la France occupée à la lutte contre l’invasion, troublée par la guerre civile, avait vu sa production désorganisée, son commerce paralysé ; les capitaux apeurés se cachaient et il avait fallu consommer, approvisionner en vêtements, armes, munitions et vivres les armées improvisées dont une partie seulement était envoyée, sur les champs de bataille, tandis que l’autre, vouée aux pires lassitudes des villes de garnison, des campements mal agencés, était décimée par la variole et le typhus.


La paix signée, « l’ordre » rétabli, ce fut une prodigieuse reprise des affaires ; partout, dans les cités, dans les usines, dans les champs, le travail s’épanouit, le commerce fut presque débordé et les capitaux jusqu’alors blottis reparurent, décidés à se sacrifier patriotiquement pour la libération du territoire, sur l’autel des emprunts émis à des taux très bas, prometteurs de sérieux bénéfices. Spéculations à coup sûr, telles qu’en a décrit Balzac dans les épisodes caractéristiques dont il illustra les plus saisissantes de ses pages de la Comédie Humaine.


Si intense fut cette activité industrielle, commerciale et financière, qu’elle ne se ressentit même pas des agitations politiques, cependant si profondes dans tout le pays, sur lequel s’exerçait, par le développement de la presse encore limité par le cautionnement et des lois draconiennes, la répercussion des débats retentissants de l’Assemblée nationale et des multiples, troublantes intrigues se nouant et se dénouant dans les couloirs du Palais de Versailles ; dans les cercles et salons politiques. Chaque jour démasquait une manœuvre ; une conspiration ayant pour but le renversement de la République au profit d’un prétendant. Henri V ou un prince d’Orléans. Le parti bonapartiste lui-même, malgré la réprobation que lui valaient bien plus les désastres militaires que les dix-huit années d’arbitraire, de tyrannie, ne renonçait à l’espérance. Mais, si la République était entourée d’ennemis, sans compter les amis perfides, plus dangereux encore, elle comptait des partisans républicains de la veille et de l’avant-veille, des partisans d’instinct venus à elle, parce qu’une terrible expérience avait ouvert leurs yeux sur tous les dangers que peut courir un pays, quand il abandonne ses destinées aux mains d’un homme, roi ou empereur.


La République apparaissait à ces ralliés, citadins ou paysans, parisiens ou provinciaux, ouvriers ou bourgeois, d’abord comme une garantie de la paix. Car, malgré les paroles de « revanche » qui déjà se prononçaient, parfois fort imprudemment, par douleur ou ostentation patriotique, on sentait bien que, seule, la République pouvait vivre, se développer sans gloire militaire, tandis qu’une dynastie, même malgré elle, tôt ou tard, par la force même par la puissance de la tradition, par l’impérieux besoin de s’auréoler, maintenir, serait lancée dans des aventures guerrières. Puis, une restauration aurait été le signal d’une formidable guerre civile, et la majorité du pays était avide de paix extérieure et de tranquillité intérieure. Du reste, en ce qui touchait l’élément intelligemment conservateur, la République de 1848 n’avait-elle pas démontré qu’elle était capable de faire régner l’ordre, de défendre les privilèges contre les revendications prolétariennes ? tandis que le monde travailleur, de son côté, avait l’intuition que, seule, la République, améliorée par lui, conquise lentement par lui, pouvait devenir l’instrument de l’amélioration de son sort d’abord, de son émancipation intégrale ensuite.


C’est à ce sentiment qu’il faut attribuer le rapide acquiescement de la majorité du pays à la République, malgré la propagande active de tous les partis de réaction, puissamment aidés par une administration toute à leur dévotion, un clergé stimulé par le Vatican. Il faut reconnaître, en outre, que les tiraillements, les menaces haineuses, l’impuissance ridicule des droites à l’Assemblée nationale activèrent singulièrement les progrès du parti républicain.


Quelle était la situation du parti socialiste ? Nous l’avons déjà indiquée : il n’en restait que des débris, « ruines ou semences », qui eût osé se prononcer ? Ses éléments réellement actifs avaient disparu en partie : pour toujours ceux qu’avait emportés la tourmente, momentanément ceux qu’elle avait dispersés dans les prisons, en attendant de les envoyer soit au poteau d’exécution, soit en Nouvelle-Calédonie, soit sur les chemins douloureux de l’exil ; le reste se taisait, guetté par la police ou les dénonciations anonymes. Si quelques audacieux essayaient d’élever la voix pour l’apologie, si timide fût-elle, simplement expliquer les causes réelles de la Révolution du 18 mars, ils étaient honnis par les uns, suspects aux vaincus survivants, qui les prenaient pour des agents provocateurs ou des espions.


Les querelles retentissantes qui, en exil, divisaient les proscrits, n’étaient pas pour encourager et, dans ces divisions, cependant atténuées par l’éloignement, on retrouvait en grande partie les causes de la défaite. Puis, n’était-ce pas pour donner à réfléchir que l’évocation de cette armée révolutionnaire, bien outillée, comptant, au début, des bataillons par centaines et progressivement fondant à tel point que quelques milliers de combattants à peine se rencontraient pour combattre une force militaire solidement organisée, d’autant plus résolue à vaincre qu’elle avait à faire oublier de lamentables défaites essuyées au contact de l’étranger envahisseur ?


Et, cependant, avec une rapidité inattendue, dans les grands centres d’abord, malgré une surveillance rigoureuse, une répression judiciaire active, malgré les calomnies répandues et les sinistres légendes, parmi les travailleurs l’idée socialiste reparût, timide, enveloppée, hésitante chez la plupart, nette, courageuse chez quelques-uns. L’attitude des partis de réaction avait fait comprendre que, même vaincue, la Commune avait sauvé la République ; que, protestation contre ceux qui, après n’avoir su ou voulu défendre Paris, l’avaient livré, elle constituait la manifestation éclatante d’un haut sentiment patriotique et il n’en fallut pas davantage pour dégager la Révolution des obscurités malveillantes dont on s’attachait à l’envelopper. La répression avait été trop implacable ; les vainqueurs imprévoyants avaient dépassé le but ; l’horreur et la pitié allaient se manifester d’autant plus que les débats devant les Conseils de guerre allaient redresser bien des erreurs, détruire bien des calomnies et que, la tranquillité assuré, les échos de Satory allaient encore, longtemps après Mai, répercuter le crépitement des pelotons d’exécution.





Chapitre II


Au lendemain de la victoire conservatrice. — La défense sociale. — Situation des partis. — M. Thiers.


Au lendemain de la victoire, l’Assemblée nationale, après avoir voté d’unanimes remerciements à l’armée qui venait de la protéger et, pensait-elle, de la débarrasser pour longtemps du « spectre rouge », se trouva fort embarrassée. De gros problèmes à résoudre et une orientation politique à chercher, c’est-à-dire une forme de gouvernement adéquate aux aspirations de sa majorité. La tâche fut menée parallèlement, mais dans les conditions les plus chaotiques, les plus incertaines. La pensée dominante était la « défense sociale » et l’outil de cette défense ne pouvait se rencontrer que dans un pouvoir solidement établi, fort, résolu et bien protégé, c’est-à-dire capable de gouverner à l’intérieur, de négocier à l’extérieur.


Une commune pensée, un but bien déterminé unifiaient les différentes fractions composant la majorité, maîtresse souveraine, arbitre des destinées des cabinets chargés de l’exécution des lois que, nombreuses, elle s’apprêtait à forger, comme on forge des chaînes. Tour la réalisation de ces hautes intentions, il n’y avait qu’un obstacle : le choix des moyens et l’entente pour ce choix. Les moyens c’étaient la forme et le caractère d’un gouvernement à donner à la France. La république, qui avait eu la grande mais lourde mission de liquider la sanglante faillite du régime impérial, n’avait pu réussir à délivrer le pays de l’invasion ; en outre, elle était issue d’une journée révolutionnaire, fiévreuse, mais calme, calme jusqu’à la duperie. Crimes impardonnables. On ne la tolérait que parce qu’elle représentait le provisoire, et que le provisoire favorisait toutes les conjurations, autorisait toutes les espérances : elles étaient variées, fréquemment disparates et antagoniques.


Légitimistes, tenant pour la pure tradition monarchique, s’employaient avec une activité rare à préparer une restauration au profit du comte de Chambord ; c’était le retour de la vieille monarchie française, vaguement amendée d’un modernisme vieillot, avec sa Charte, ses fleurs de lys, son drapeau blanc, ses cohortes cléricales et sa haine, toujours vivace, de la branche cadette et du progrès.


Orléanistes, tenant pour la branche cadette avec sa Charte élargie en Constitution, plus teintée de libéralisme, d’allures rajeunies, offrant des garanties sérieuses à la bourgeoisie capitaliste, avec le drapeau tricolore des trois glorieuses, des souvenirs militaires d’Afrique, mais aussi des souvenirs d’attitude toute pacifique vis-à-vis de l’étranger ; le souvenir aussi de ses résistances victorieuses aux ennemis de l’ordre et de la propriété. Ne pouvait-elle pas évoquer les terribles répressions de Lyon, de Paris ?


Le comte de Paris, ses partisans nombreux l’affirmaient, était prêt à tous les sacrifices pour assurer la paix sociale, travailler au relèvement du pays. Le programme avait de quoi séduire la bourgeoisie française, tour à tour voltairienne ou dévote, suivant les besoins, préoccupée surtout de conserver un rôle gouvernant, afin de plus sûrement soigner ses intérêts de classe, sa situation économique.


Malgré l’éclatante flétrissure infligée, à Bordeaux, par la quasi-unanimité de l’Assemblée, la faction bonapartiste n’avait pas perdu tout espoir et elle conspirait, comptant sur les maladresses, les fautes des voisins conservateurs ; escomptant le concours intéressé de la nuée de fonctionnaires, de prétoriens, de satisfaits qu’avait favorisés, entretenus le régime déchu. Puis, seul peut-être de tous les partis réacteurs, il était capable de toutes les audaces.


Au centre de l’Assemblée flottait une masse inconsistante, fort troublée, indécise, oscillant de droite à gauche, cherchant à se fixer, mais n’osant pas ; versatile par calcul ou par timidité ; un coup décisif, un acte de volonté, un mouvement accusé de l’opinion publique étaient seuls capables de déterminer une orientation définitive ; il y fallut du temps.


Quant à la gauche, minorité, elle était acquise à l’idée républicaine, mais à l’idée républicaine conservatrice ; elle venait de donner avec ensemble contre le mouvement révolutionnaire, et si, vers la Montagne, elle accentuait son programme d’articles démocratiques, de réformes d’apparence ouvrières et sociales, elle répudiait hautement et en toutes circonstances toute solidarité avec ceux qu’on est convenu de qualifier « d’ennemis de l’ordre et de la propriété. »


Tels étaient les différents partis qui luttaient pour doter le pays d’institutions politiques, réparer les désastres de la guerre étrangère, panser, parfois on les avivant, les plaies de la guerre civile et préparer l’avenir.


Un homme dominait cette situation, quand la situation ne le dominait pas : M. Thiers, politique de race, d’une rare souplesse, rompu à toutes les subtilités politiciennes ; ayant traversé les intrigues les plus variées, quelquefois les plus douteuses ; accoutumé à la pratique du pouvoir, stratégiste et tacticien parlementaire éprouvé, conservateur et défenseur de l’ordre, il l’avait démontré sous Louis-Philippe, il venait de le démontrer… jusqu’à l’hécatombe de milliers d’êtres humains. Doué d’une volonté inflexible, autoritaire, intelligent, orateur clair, connaissant les diverses questions qui peuvent se poser devant une assemblée — elles sont toujours les mêmes, du reste, sous divers aspects — son rôle d’arbitre entre les partis s’était accusé davantage au cours de la lutte contre Paris. A tous les partis, réacteurs et modérés, il avait donné des gages précieux : après l’avoir porté aux cimes du pouvoir, ils devaient l’en précipiter.


Malgré l’autorité que lui avaient donnée ses avertissements, alors que se préparait la déclaration de guerre, ses négociations avec les gouvernements étrangers, son élection par vingt-six départements, l’autorité acquise depuis sa désignation comme chef du pouvoir exécutif, il était tenu en défiance par tous les partis, n’en favorisant ouvertement aucun, les flattant et les dupant tour à tour. Seuls, les centres lui étaient fidèles, tant il était leur exact représentant. A lord Granville, en septembre 1870, il avait dit : « La République est, en ce moment, le gouvernement de tout le monde ; ne désespérant aucun parti, parce qu’elle ne réalise définitivement le vœu d’aucun, elle convient maintenant à tous ». Il avait exigé qu’on ajoutât « de la République française » à son titre de chef du pouvoir exécutif, et à tous, invoquant tour à tour l’intérêt supérieur du pays ou la nécessité d’assurer l’ordre, il avait défini la République « le gouvernement qui nous divise le moins », et il calmait les impatients en affirmant que « l’avenir était réservé aux plus sages ».


Néanmoins, les gros dangers passés, les plus graves difficultés vaincues, il allait subir de fréquents et rudes assauts.





Chapitre III


Embarras de la majorité conservatrice, — Le souci de la défense sociale. — Le réveil de l’opinion républicaine. — Contre le Socialisme et l’Internationale. — Vains efforts.


Tandis que se déroulait le second siège de Paris, cette fois établi par une armée française, que se réprimaient les mouvements révolutionnaires des villes de province solidarisées avec la Capitale, que se combattait l’insurrection indigène en Algérie, l’Assemblée nationale, autoritairement orientée, guidée par M. Thiers, entreprenait le considérable travail de réorganisation du pays, suivant ses vues nettement conservatrices. N’était-il pas naturel qu’elle s’attachât à préparer une France telle que la monarchie dût apparaître comme la conclusion, le couronnement logique de sa réorganisation ? Institutions politiques, administrations destinées à assurer le pouvoir aux classes dirigeantes et à protéger la « société » contre toute entreprise de ceux qui estimaient que leur sort devait être amélioré et ne pouvait l’être qu’au détriment des privilèges consacrant leur oppression économique.


Pour cette tâche rétrograde, l’Assemblée se trouvait fort embarrassée ; seuls les imprudents dans la majorité réactionnaire, où l’élément légitimiste formait le plus sérieux appoint, osaient proclamer leurs rêves, leurs projets, leurs espérances. Les autres, plus prudents, plus avisés ou plus timides, masquaient leurs manœuvres, s’attachant par leur attitude à rallier cette masse flottante de l’opinion qui ne sait se conduire elle-même et qu’émeut la moindre agitation. Ceux-ci mettaient en lumière deux directrices principales habilement choisies : l’ordre à l’intérieur avec une suffisante liberté ; le relèvement militaire destiné à reconquérir à la France sa situation en Europe. Du monde du travail, le plus nombreux, toujours vivant dans les pires conditions, il n’était question que pour lui enlever toute espérance et le troubler soit par la menace, soit par les plus perfides insinuations.


A de rares exceptions près, jusque dans les colonnes de la majorité des journaux à étiquette républicaine, pour la mise à exécution de la dernière partie de leur plan, les différents groupes de la conservation sociale rencontraient de précieuses collaborations.


Sans doute, dès les premières heures, pouvait-on avoir quelque espoir dans les rangs du parti républicain, puisque à tout moment, en de nombreuses circonstances, un réveil se manifestait, une entente se scellait entre les diverses fractions, malgré d’inévitables et accusées divergences, malgré des heurts parfois violents, tandis que l’incohérence, des rancunes, des haines, des chocs d’ambitions effrénées paralysaient et vouaient à l’avortement les conspirations successivement ourdies contre la République, dont les premières eussent sans doute abouti à une restauration monarchique, si la Commune socialiste et républicaine n’eût surgi.


Ce réveil républicain ne devait pas tardera se traduire par des actes et, dès lors, malgré les tentatives les plus subtiles ou les plus audacieuses rien ne devait l’arrêter. En même temps, dans les grandes villes et dans certains centres industriels où, plus particulièrement et plus directement, se font sentir l’oppression et la cupidité patronales, devait s’opérer le réveil progressif de la conscience prolétarienne prête à recevoir la semence socialiste. Le parti de la conservation sociale avait démêlé la véritable signification du mouvement du 18 mars et tous ses efforts après la victoire allaient tendre à le dénaturer, pour faire du socialisme un objet de réprobation et d’épouvante. Après l’avoir qualifié de crime de lèse-patrie, parce qu’il s’était produit l’ennemi occupant encore le sol, alors qu’une des causes de l’explosion avait été l’indignation contre l’inertie des gouvernants et l’incapacité des grands chefs militaires ; après l’avoir qualifié de mouvement anti-républicain, parce que, affirmaiton, il pouvait compromettre la République encore incertaine, on lui donnait un caractère socialiste, mais en le dénaturant, en forgeant de sinistres légendes bien faites pour terroriser la bourgeoisie française facile à impressionner et pour ébranler les sympathies instinctives des masses populaires encore mal informées. Aussi bien fallait-il justifier l’hécatombe effroyable de Mai et préparer l’opinion aux jugements des Conseils de guerre, aux déportations lointaines et aux prochaines exécutions. C’était faire d’une pierre deux coups : justifier la répression et retarder de fatales explications, de fatales revendications.


Malgré toutes leurs habiletés, leurs perfidies, les partis conservateurs aveuglés commettent des maladresses. Ils en commirent plus d’une, dès qu’ils se sentirent à l’abri de tout retour offensif des vaincus. De même qu’après les journées de juin 1848, ils avaient fait du « Communisme » le bouc émissaire de l’insurrection, ils firent de l’Internationale le bouc émissaire de la Révolution du 18 mars. C’était sous son influence que l’explosion s’était produite ; c’était sous son influence qu’au cours de son tragique déroulement s’étaient produites ses idées dominantes en matière ouvrière et sociale : c’était l’Internationale qui devenait la grande responsable de tout ce qui s’était passé depuis l’exécution des généraux Clément-Thomas et Lecomte jusqu’aux incendies qui, durant les derniers jours de Mai, avaient enveloppé Paris.


La lecture des journaux de cette époque, notamment ceux de province, édifie sur la manœuvre, sur le rôle d’épouvantail donné à l’Association dont l’origine remontait à l’Exposition universelle de Londres, en 1862. Et, cependant, son intervention, son rôle avaient été très effacés, pour ainsi dire nuls durant la Commune, malgré le nombre de ses adhérents : peut-être cette abstention fut-elle une erreur. Sans doute, les idées fondamentales de son programme furent-elles mises en lumière, discutées à l’Hôtel-de-Ville et dans les clubs, inspirant certaines mesures de second plan ; mais il n’y eût pas d’intervention officielle proprement dite. Au reste, les pensées étaient-elles surtout sollicitées par l’impérieuse nécessité de faire face aux exigences militaires qui dominaient la situation.


Le nombre des groupes de l’Association fondés à Paris et en province, leur fonctionnement régulier, la présence de délégués français aux congrès internationaux démontraient qu’elle avait trouvé un accueil sympathique. Son rapide développement avait inquiété les esprits, le pouvoir et, durant les dernières années de l’Empire, de retentissants procès avaient singulièrement servi la propagande dont la répercussion aurait été vive, féconde sur la classe ouvrière, si la guerre franco-allemande n’était venue perturber les esprits.


Si la manœuvre conservatrice devait produire ses effets parmi la société bourgeoise, il en devait être autrement parmi la classe ouvrière. En effet, pendant la guerre, les seules sympathies manifestées à la France républicaine durant ses douloureuses épreuves, lui étaient venues des travailleurs conscients du monde entier qui, malgré ses défaillances, son oubli de soi même pendant les dix-huit années de despotisme impérial, malgré sa défaite, avaient encore foi en son génie révolutionnaire et ne pouvaient oublier les immenses services rendus par ses hardies initiatives à la démocratie universelle. N’en trouvait-on pas un témoignage éclatant dans les courageuses, officielles manifestations de la démocratie-socialiste allemande qui, par la voie de ses représentants, protestait après le 4 septembre, contre la continuation de la guerre entreprise par le gouvernement impérial ; puis, plus tard, à la tribune du Reichstag, contre l’annexion brutale de l’Alsace et de la Lorraine ?


Enfin, cette guerre funeste n’était-elle pas pour démontrer, une fois de plus, combien est préférable la paix générale à ces sanglants conflits, semeurs de deuils et de ruines, auxquels participe surtout la grande masse de chaque peuple, de chair à travail subitement transformée en chair à canon ?


Aussi, la campagne entreprise contre le socialisme symbolisé par l’Association internationale des travailleurs allait-elle produire des effets bien contraires à ceux qu’en attendaient ses protagonistes. Le Congrès annuel international qui n’avait pu se tenir à Paris, par suite des événements, allait être remplacée Londres par une Conférence qui, réunie à Londres du 17 au 23 septembre, aurait pour mission de fixer la date, le lieu du prochain Congrès et d’en régler l’organisation.


A ce Congrès, la France ne devait pas être la dernière à se faire représenter.





Chapitre IV


Centralisation et décentralisation. — Naufrage du Programme de Nancy. — Préoccupations conservatrices. — La Loi municipale. — Élection du Conseil municipal de Paris.


La lutte contre Paris révolutionnaire, contre les villes de province insurgées, dont la résistance, du reste, avait été de brève durée, n’avait pu détourner l’Assemblée nationale de toutes les préoccupations qui la hantaient. Les intrigues qui s’y nouaient, dont le but était connu, dont les diverses phases n’étaient et ne pouvaient être un secret pour personne, n’avaient pu que contribuer à exaspérer Paris, à caractériser son attitude ; il en était ainsi résulté une vive inquiétude pour la minorité sincèrement républicaine qui, toutefois, n’avait pas hésité à faire bloc, avec la majorité conspiratrice, contre les vaillants défenseurs de la République ouvertement menacée.


La Révolution du 18 Mars avait posé des problèmes et il avait fallu les aborder ; entre autres le régime à organiser pour l’administration du département et de la commune. Et ç’avait été une situation vraiment paradoxale que celle du problème de centralisation ou décentralisation et se divisant en groupements fort disparates. Qu’avait, en réalité, réclamé Paris ? Son autonomie administrative ; la gestion de ses intérêts particuliers par une Assemblée librement élue, par une municipalité émanée de cette Assemblée et débarrassée de la tutelle étroite, oppressive, souvent onéreuse, fréquemment vexatoire du pouvoir central. A la Commune, le soin de ses intérêts propres ; au Conseil départemental, l’administration des intérêts départementaux ; à l’État, par l’intermédiaire des représentants du peuple, la gestion des intérêts généraux de la Nation. Briser le lien national, il n’en avait jamais été sérieusement question.


Or, durant l’Empire, le problème de la décentralisation avait été sérieusement agité, étudié de très près, dans la presse, dans des publications nombreuses. En 1863, s’était tenu, à Nancy, un Congrès spécial pour l’examiner. A ce Congrès avaient pris part des hommes appartenant aux partis les plus opposés quant aux principes politiques, mais tous appartenant à l’opposition, combattant le régime impérial, ayant par suite un grand intérêt à amoindrir l’action du pouvoir central et, de ce Congrès, où avaient siégé, côte à côte, des républicains, des orléanistes, des légitimistes, était sorti un programme n’énonçant que des principes généraux, vagues il est vrai, dégageant, toutefois, une orientation assez marquée. Il ne pouvait guère en être autrement ; à trop préciser les divergences d’ordre politique eussent apparu, et l’accord n’eût pu se maintenir :


« 1° Fortifier la commune qui existe à peine, en rendant obligatoire, pour le pouvoir exécutif, le choix du maire dans la liste du Conseil municipal, et en enlevant à l’Administration la tutelle de la commune ;


« 2° Créer le canton qui n’existe pas administrativement ;


« 3° Supprimer l’arrondissement qui ne répond à rien ;


« 4° Émanciper le département. »


Mais, dès la tentative de mise en pratique, au mois d’avril, du programme de Nancy, fatalement le désaccord éclata et l’œuvre de décentralisation, qui avait rencontré de si nombreux partisans, se trouva, au moins en ce qui concernait la Commune, tellement complexe, tellement liée aux questions politiques les plus brûlantes qu’elle resta confinée dans la Commission spéciale ; elle y devait passer plusieurs années. Tout est encore à faire dans cet ordre d’idées et elle n’est pas près de surgir la solution conforme aux besoins de la démocratie républicaine-socialiste à qui elle permettrait de fécondes et démonstratives réalisations en matière économique et sociale.


Comme il était impossible de ne rien faire du tout, une loi avait été votée qui donnait à Paris l’organisation municipale dont il jouit et, à juste titre, se plaint encore aujourd’hui ; dont l’empreinte est si fortement centralisatrice. Au point de vue national, la loi avait organisé les municipalités sous deux régimes tout à fait distincts : tandis que dans les communes au-dessous de 6.000 habitants les conseils municipaux élisaient maires et adjoints, dans celles dont la population dépassait 6.000 habitants, la nomination des maires et adjoints était réservée au pouvoir central. C’était M. Thiers qui l’avait exigé, combattant la thèse décentralisatrice de l’amendement proposé par M. Lefèvre-Pontalis, un membre de la droite cependant, peu suspect de favoriser les « menées démagogiques ». Cet amendement portait que dans toutes les communes le Conseil municipal élirait le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue. Les maires ainsi nommés restaient révocables par décret et ne pouvaient être rééligibles avant une année.


Cet amendement, fortement appuyé, avait été adopté quand M. Thiers intervint et, sous menace de se retirer ― menace coutumière qui lui réussissait ― réclama pour le pouvoir exécutif la nomination des maires, au moins dans les grandes villes. L’Assemblée s’était laissée impressionner par cet ultimatum et, par 569 voix contre 39 ― les abstentions furent nombreuses ― elle avait adopté un complément à l’article, disant : « La nomination des maires aura lieu provisoirement par décret du gouvernement, dans les villes de plus mille habitants et dans les chefs-lieux de département et d’arrondissement, quelque soit le chiffre de la population. Les maires et adjoints seront pris dans le Conseil municipal »….. Le programme de Nancy avait fait naufrage.


Paris avait naturellement été l’objet d’une loi d’autant plus d’exception qu’elle avait été élaborée, votée durant la révolution communaliste. Il faut se hâter d’ajouter que, sauf de légères, très légères, pour ainsi dire insignifiantes retouches, l’organisation municipale de la capitale est resté celle dont la gratifia l’Assemblée la plus rétrograde, la plus haineuse qu’ait connue l’histoire parlementaire de notre pays. Ce ne sont cependant pas les revendications qui ont manqué.


Pas de mairie centrale, naturellement ; un Conseil municipal composé de quatre-vingts membres, un par quartier, élus au suffrage universel ; il fallait, avant la réforme de la loi électorale, avoir deux ans de domicile pour être électeur. Le Conseil municipal élisant son bureau sans pouvoirs effectifs ; le préfet de la Seine remplissant, sauf en ce qui concerne la police, le rôle de maire, tenant en tutelle étroite les élus du suffrage universel ; rôle contradictoire, source de permanents conflits.


Il était naturel, sinon légitime, que M. Thiers et les conservateurs de l’Assemblée nationale prissent toutes les précautions nécessaires vis-à-vis des communes, particulièrement de Paris, des grandes cités, des centres industriels, qu’ils limitassent autant que possible la sphère d’action de ces agglomérations où, le progrès et la propagande aidant, se pouvaient décider, expérimenter des réformes d’ordre social, d’ordre économique, capables de servir d’exemple et de créer ou d’activer de puissants courants d’opinion publique favorables à une rénovation politique et sociale. Voici, du reste, trente-deux ans que la République est sortie du provisoire pour entrer dans l’ordre légal et l’on peut, sans risque d’être contredit par des documents sérieux, affirmer que les réformes les plus importantes sont dues à l’initiative des communes les plus démocratiques. C’était donc une préoccupation de défense sociale qui dictait la loi municipale ; c’est encore elle qui dicte les résistances, même de ceux qui, après avoir revendiqué le plus ardemment les franchises municipales pour Paris, un allègement de l’étroite tutelle du pouvoir vis-à-vis des autres communes, restent sourds à leurs anciennes revendications depuis qu’ils ont conquis le pouvoir.


Le 23 juillet 1871 eurent lieu les élections municipales à Paris. Un mois à peine s’était écoulé depuis la rentrée furieuse des troupes régulières ; partout apparaissaient les traces poignantes de l’effroyable tragédie qui s’était déroulée. Le deuil, la terreur planaient. Les dénonciations poursuivaient leur œuvre de lâcheté et, chaque jour, des arrestations affirmaient que la soif de répression des vainqueurs n’était pas apaisée. Les professions de foi furent, en général, timides, la campagne électorale assez morne. Paris était affaissé, exsangue, après la farouche et large saignée, plus large que celle de juin 1848. Toutefois, les résultats furent moins mauvais qu’on aurait pu prévoir, avec les faubourgs ouvriers décimés et tenus sous la menace ouverte de la force publique ; sous la menace, moins apparente, mais plus impressionnante des légions policières enquêtant, espionnant, donnant quotidienne chasse aux survivants de la catastrophe de mai. De nombreux républicains, en majorité modérés, il est vrai, furent élus ; certains même d’opinions assez tranchées pour qu’à cette époque ils apparussent comme des « rouges » aux conservateurs, monarchistes ou républicains, encore sous l’impression de la peur éprouvée durant deux mois et demi : Jules Mottu, Ed. Lockroy, G. Clemenceau, Ranc, Jacques, etc…


Le chiffre des abstentions fut de près de 180.000 et combien d’électeurs n’avaient osé se faire inscrire ! Puis, dans les quartiers aristocratiques, nombreux étaient ceux qui n’avaient pas encore reparu, terré en province, attendant que Paris, complètement « pacifié », « épuré », leur offrit toutes garanties de tranquillité pour leur existence d’oisiveté et de plaisirs.


La tâche du nouveau conseil n’allait pas être aisée, puisque tout était à réorganiser ; particulièrement les finances mises à mal par l’haussmannisation sans contrôle de la cité, un gaspillage inouï, les frais de guerre, les indemnités nombreuses et la lourde contribution à régler. Dans ce Conseil, l’élément ouvrier n’était pas représenté ; ce n’est que plusieurs années après que, grâce à la propagande qui devait s’entreprendre, parmi des complications et des difficultés sans nombre, grâce à l’amnistie qui allait permettre aux militants proscrits de reprendre leur place de combat, le Parti Socialiste, enfin ressuscité, allait entamer la conquête du pouvoir politique, en commençant par la conquête de quelques sièges dans les assemblées communales.





Chapitre V


La bourgeoisie évolue vers la République. — Le Pays rural et le Peuple des villes. — Ce que coûte une guerre. — Leçon de choses. — Les élections du 2 juillet 1871. — Une manifestation.


Malgré les incessantes conspirations royalistes, les menées bonapartistes, les hésitations du Centre-gauche de l’Assemblée nationale, les tergiversations de M. Thiers, masquées sous des apparences d’entêtement autoritaire ; malgré l’exploitation du spectre de la Commune, de l’Internationale, du Communisme, du drapeau rouge, des incendies, le pays, lentement, mais avec une rare sûreté, une volonté, consciente parfois, instinctive plus souvent, s’oriente vers la République et il le manifeste à chaque fois qu’une occasion se présente. C’est que, depuis 1814 et 1815, il n’a reçu une leçon de choses aussi terrible, aussi démonstrative. Plus développé, un peu plus instruit, quoique l’instruction ne soit pas encore généralisée, cette leçon le peuple l’a comprise, non seulement le peuple qui travaille, qui produit la richesse, mais encore la moyenne, mais encore la haute bourgeoisie financière, industrielle et commerciale.


C’est que l’on comprend enfin à quels dangers de toute nature s’expose un pays en remettant ses destinées aux mains d’un homme dont le pouvoir, émané du suffrage universel, est fatalement au-dessus de tout contrôle et rebelle à tout frein constitutionnel. Du reste, n’est-il pas l’inspirateur de la Constitution et n’est-elle pas réglée par ses partisans, ses serviteurs, ses complices, issus du même factice courant d’opinion qui l’a porté au pouvoir ?


Tout était pour provoquer le ralliement à la République, déjouer toutes les manœuvres monarchiques, forcer M. Thiers à suivre le courant qui irrésistiblement emportait la grande majorité de la France. C’était à la tribune même de l’Assemblée nationale que s’instruisait, au grand jour, en des discussions documentées, passionnées, le procès de l’Empire ; que s’étalaient la corruption, l’imprévoyance, l’incompétence du régime politique et de ses organes administratifs. La guerre n’avait été entreprise que pour tenter la consolidation de la dynastie ou de la sauver ; entreprise sans armée, sans outillage ni approvisionnements de campagne, simplement avec des illusions stupéfiantes.


De cette guerre, il fallait maintenant payer les frais formidables ; mais rien ne pourrait supprimer les deuils, ressusciter les milliers de morts, effacer les désastres et rendre au pays les provinces brutalement arrachées. Puis, il fallait s’occuper de réorganiser l’armée, de reconstituer tout le matériel de guerre et rester voué à de constantes angoisses jusqu’à ce que l’envahisseur eut évacué le sol encore occupé ; même après, puisque les deux pays qui venaient de se choquer devaient se guetter, s’observer, le doigt sur la gâchette du fusil.


Dans son ouvrage, La Gestion conservatrice et la Gestion républicaine, M. Amagat a dressé un bilan des charges auxquelles il fallut faire face après la guerre : il est utile de le reproduire :


« Tribut à payer aux Allemands : 5.000.000.000 »


« Intérêts de ce tribut : 301.145.078 44 »


« Frais des emprunts : 275.564.203 56 »


« Déficit des années 1870 et 1871 : 2.762.109.591 81 »


« Dépenses de la guerre acquittées par les budgets postérieurs à 1871 : 103.254.600 37 »


« Dépenses se rapportant à l’invasion acquittées par les budgets postérieurs à 1871 : 49.471.394 71 »


« Déficit des années 1872-73-74, conséquence de la guerre : 191.264.128 18 »


« Premier compte de liquidation : 829.341.179 27 »


« Second compte de liquidation : 1.104.161.086 01 »


« Dédommagement aux départements envahis non inscrits aux comptes de liquidation : 340.531.639 »


« Canalisation de l’Est : 89.500.000 »


« Perte de l’ancien matériel de guerre : 369.000.000 »


« Prime des emprunts : 1.678.167.031 46 »


« Dédommagement à la Compagnie de l’Est : 100.000.000 »


« Perte matérielle de l’Alsace-Lorraine : 1.659.750.000 »


« Pertes non réparées des départements envahis : 400.000.000 »


« Ressources créées par les communes pour solder les dépenses de guerre :


107.413.28134 »


« Total : 15.360.673.514 13 »


Sans doute la bourgeoisie française trouva-t-elle dans les emprunts émis à des taux fort bas des plus-values car le crédit français reprit vite son assiette et les fonds publics s’acheminèrent rapidement vers le pair qui devait, quelques années après, permettre de fructueuses conversions, mais les impôts augmentaient dans des proportions très lourdes. En outre, la République n’offrait-elle pas à la classe possédante et dirigeante tous les moyens de garantir, en les développant, ses intérêts économiques, puisqu’en procédant avec méthode, habileté, au besoin avec énergie, elle gouvernerait elle-même, non plus avec un roi ou un empereur, mais avec ses propres représentants, car le peuple proprement dit, tenu en tutelle par elle, désignerait pour le représenter non des siens, mais des candidats par elle choisis, patronnés. C’était la monarchie sans roi, avec une poignée de chefs se concertant pour conserver les institutions des anciens régimes, modifier légèrement celles qui avaient trop vieilli.


Quant au peuple, celui qui travaille effectivement, créateur de la richesse publique et privée ; sur qui, directement ou obliquement, mais lourdement, retombe le poids de toutes les charges, voué à tous les caprices de ses employeurs, à toutes les fatalités, à tous les aléas économiques, il était attiré vers la République par ce sentiment tout instinctif qui, peu à peu, se développera en conviction consciente, raisonnée, que la République pouvant devenir son « gouvernement à lui » pourra améliore sa situation d’abord, puis préparer son affranchissement complet ; ne diton pas de lui, même dans les organes de la bourgeoisie la plus modérée, qu’il est le « Souverain » ?


Au reste, dans les grandes villes et dans certains centres industriels, l’idée républicaine s’était manifestée avant la guerre ; on l’avait pu constater les résultats du plébiscite ; sur quelques points il portait même, très accusée, l’empreinte socialiste, le plus souvent sentimentale il est vrai.


Un seul élément parmi le peuple inspire des doutes, des inquiétudes, c’est l’élément rural. Le petit propriétaire et l’ouvrier agricole vivent à l’écart, pour ainsi dire dans la solitude. Ils ne sont pas indifférents, simplement défiants, car tout leur est un sujet de craintes ou de soucis ; leur vie est de travail lent mais pénible : semailles et récoltes soumises aux caprices des saisons plus ou moins favorables ; procédés de culture fort arriérés, par suite onéreux et peu rémunérateurs ; alimentation rudimentaire, hygiène nulle, ignorance grande. Pour le petit propriétaire, des impôts écrasants qui vont encore s’alourdir, des dettes masquées par des hypothèques ; pour l’ouvrier un salaire, souvent dérisoire, voilà pour les conditions matérielles ; quant aux conditions morales, la crainte de l’autorité et du curé. Pas de lecture, la presse n’est pas assez répandue et l’instruction n’a été que parcimonieusement distribuée. Le pays rural vient d’envoyer à l’Assemblée une collection de députés rétrogrades tels qu’il ne s’en vit pas, même dans la Chambre introuvable de la Restauration ; plus férus de cléricalisme et de monarchisme que les émigrés retour de l’étranger. Il a eu peur de la continuation de la guerre ; il a eu peur de tout ; on a tellement bouleversé sa conscience qu’il est allé au scrutin en aveugle.


Et, cependant, plus lentement sans doute, mais aussi sûrement et avec plus de suite dans les idées, il va se rallier à la République, ce pays rural dont l’attitude a si vivement préoccupé le parti républicain : il va en devenir le plus ferme soutien quand, plus tard, le mouvement boulangiste comme un pernicieux, malsain accès de fièvre, secouera le pays et contaminera, affolera la démocratie des grandes villes. C’est qu’il a compris que la République est la plus sérieuse garantie de la paix et de la liberté.


Il ne voit pas encore en elle l’outil d’un allègement des misères économiques ; c’est que sous l’influence des crises favorisant la propagande socialiste que plus tard il comprendra quels avantages matériels il peut retirer d’une forme de gouvernement conquise par lui, le pays ouvrier industriel et géré par eux-mêmes à leur bénéfice, qui sera le bénéfice de tous.


Aussi ne faut-il marquer aucune surprise des élections qui, quelques semaines à peine après l’écrasement de la Commune, répondirent si nettement aux intrigues monarchistes et bonapartistes ; à l’abrogation des lois d’exil qui allait faire apprécier la valeur de la parole jurée des princes d’Orléans et leur permettre de se mêler à toutes les manœuvres ourdies en vue d’une restauration et de la consolidation de la puissance cléricale ultramontaine.


Par suite de démissions ou d’options, il y avait lieu de pourvoir au remplacement de 111 députés ; M. Thiers avait été élu dans vingt-cinq départements : il avait opté pour la Seine, certainement pour démontrer à Paris quelle intense affection il lui avait vouée. Ces sièges ressortissaient à quarante-six départements. Le 2 juillet 1871, les collèges électoraux convoqués se rendirent au scrutin. La campagne électorale avait été d’une activité extraordinaire. Les partis en présence s’étaient choqués avec une violence inouïe ; la candidature officielle s’était épanouie dans les conditions les plus scandaleuses.


Les résultats, longs à connaître avec le scrutin de liste, étaient attendus avec impatience, déjà escomptés par les conservateurs qui fondaient sur eux tous leurs espoirs. Ils furent une manifestation républicaine éclatante, certainement modérée, mais ils permettaient d’attendre avec plus de sécurité, car ils disaient ce que le pays pouvait donner, si l’on savait agir sur lui.


En province, malgré l’appui ouvert de l’administration, les conservateurs étaient battus ; c’étaient pour eux plus qu’une défaite, un véritable désastre : Dans le Cher, la Charente, la Dordogne, la Seine-Inférieure et le Morbihan seulement, le parti républicain éprouva des échecs, encore ne furent-ils que partiels. Les bonapartistes avaient tenté de reparaître. Le prince Jérôme Napoléon avait lancé un manifeste habile, revendiquant l’appel au peuple au nom du principe démocratique, de la souveraineté populaire mais les têtes de colonne du parti, MM. Rouher, le baron Jérôme David et Ernest Dréolle n’avaient pas été élus.


Parmi les républicains favorisés figuraient des hommes de toutes les nuances, depuis les ralliés jusqu’à l’extrême-gauche : dans le Var, M. Léon Gambetta, qui rentrait en scène ; Alfred Naquet, Pascal Duprat, le colonel Denfert-Rochereau, Daumas, Ferrouillat, Duvergier de Hauranne, Laurent-Pichat, Brelay, Scheurer-Kestner, Corbon, etc.


Gambetta avait été élu dans le Var et dans la Seine. Faidherbe, l’ancien commandant en chef de l’armée du Nord avait triomphé dans les trois départements où avait manœuvré la petite mais vaillante armée qu’il avait si habilement commandée. L’élection de Gambetta était importante au point de vue politique : n’était-il pas le chef de la fraction la plus avancée et, aux yeux des conservateurs, l’homme qui incarnait la révolution du 4 septembre ?


Une élection particulièrement significative était celle du général Faidherbe, non pas seulement parce qu’il était républicain, parce qu’il avait, comme l’on dit, « sauvé l’honneur des armes », imposé le respect à l’ennemi, donné l’exemple de la fermeté la plus intelligente, mais encore parque, au lendemain même de la cessation des hostilités, alors que bien des cœurs meurtris par la défaite était déjà hantés par le désir et l’espoir d’une revanche prochaine et éclatante, dans une brochure dédiée à Gambetta, après avoir retracé sommairement, mais avec simplicité et sincérité, la campagne du Nord, il exprimait avec un rare courage et une hauteur de vues digne d’un philosophe et d’un citoyen clairvoyant, imprégné d’humanité, que les malheurs de la France provenaient de l’abandon, durant dix-huit années, de ses destinées entre les mains d’un homme ; que son relèvement elle ne pourrait que dans l’organisation d’une démocratie fière et équitable ; qu’un tel exemple serait fécond par la propagande qu’il ferait parmi nos vainqueurs et qu’un jour le Rhin, au lieu d’être une barrière convoitée, deviendrait une artère vivifiante entre les deux peuples réconciliés, et il concluait : « Telle doit être la revanche que peuvent espérer les esprits généreux contre M. de Bismarck et la féodalité militaire allemande. »


Nul, parmi les plus exaspérés, durant cette période de deuil et de fièvre patriotiques, n’osa en faire un grief au soldat de Bapaume et de St-Quentin.


A Paris, le scrutin avait eu un caractère tout particulier. Encore occupée par les troupes, la capitale avait l’air d’une ville en état de guerre. La campagne électorale s’était déroulée sans réunions ; la presse républicaine décimée, domptée par l’état de siège, était réduite à l’anémie, pour ainsi dire à l’impuissance. Ainsi que le note M. A. Ranc dans son ouvrage De Paris à Versailles : « A Paris, la réaction avait bon espoir. Tous les journaux dits de l’ordre s’étaient coalisés pour présenter une liste unique. Les républicains étaient divisés. Pas de journaux, pas de réunions. Les faubourgs oseraient-ils seulement aller au vote ? Ne lisait-on pas dans les feuilles de délation que des agents de police se tiendraient aux portes des sections, prêts à mettre la main sur les « communards » qui auraient l’audace de se montrer ? On voulait terroriser l’élection. »


Trois listes principales étaient en présence : celle de l’Union de la Presse, composée de candidats masqués sous l’étiquette républicaine se ralliant à la politique de M. Thiers ; celle plus avancée du Comité dit de la rue Turbigo et de la Ligue des droits de Paris, la liste nettement, furieusement conservatrice. Ce fut une défaite pour la réaction qui n’eut que cinq de ses candidats élus. Si la grosse part des sièges revint aux ralliés, la liste du Comité de la rue Turbigo n’en recueillit pas moins seize sièges ; parmi ses élus figuraient MM. Gambetta, Laurent-Pichat, Scheurer-Kestner et Corbon.


L’élection du 2 juillet, sans toutefois complètement décourager la droite de l’Assemblée, lui porta néanmoins un coup terrible. Les forces vives de la démocratie reprirent courage et, malgré les difficultés sans nombre, les préventions, les calomnies, allaient s’esquisser, de bonne heure, quelques tentatives de propagande socialiste.





Chapitre VI


La presse traquée. — Rétablissement du cautionnement. — L’activité cléricale. — Les pétitions des évêques. — Le pouvoir temporel du pape.


Tous les procédés étaient mis en œuvre pour « assurer l’ordre » et « prévenir les excès de la démagogie turbulente. » Toutefois l’état de siège maintenu dans plusieurs départements, pratiqué plus rigoureusement à Paris qu’ailleurs, devait être pour rassurer tous ceux qu’avaient affolés les mouvements insurrectionnels. La presse républicaine, très restreinte comme organes, n’élevait que timidement la voix, sans cesse menacée, fréquemment frappée dans les conditions les plus autoritaires par des juges implacables. Un long chapitre suffirait à peine pour établir un sommaire relevé des journaux avertis, suspendus, supprimés brutalement par l’autorité militaire dans les départements où fleurissait l’état de siège ; frappés d’amendes, de prison, dans les autres, par les tribunaux ordinaires. La répression s’activait surtout quand se tentait, non pas une apologie, simplement une loyale explication sur le mouvement communaliste ou un appel à la pitié en faveur des vaincus emprisonnés et de leurs familles privées de leur plus précieux soutien : quand était contesté le pouvoir constituant de l’Assemblée Nationale ou s’organisait une campagne anticléricale.


Ces procédés rigoureux ne pouvaient suffire aux réacteurs, pas même au pouvoir exécutif où figuraient de prétendus libéraux, tel M. Dufaure, et des républicains, tel Ernest Picard, ancien membre actif de l’opposition sous l’Empire et qui avait fait partie du gouvernement issu de la Révolution au 4 septembre. Il fallait à tout prix empêcher la presse démocratique de se développer ; pour cette œuvre le plan était simple mais perfide : rétablir le cautionnement ce qui préviendrait la création de nouveaux journaux, tandis que seraient muselés ou écrasés sous les mesures arbitraires, sous les amendes, ceux qui existaient. C’était l’application du « silence aux pauvres » dans toute sa beauté. Par 314 voix contre 197, l’Assemblée avait adopté le projet de loi dû à la collaboration de MM. Dufaure et Ernest Picard. Si tout était employé pour entraver le développement du parti républicain et, naturellement, empêcher toute tentative de réorganisation du parti socialiste, en revanche la plus grande latitude, les plus précieux encouragements étaient prodigués à tous les éléments de réaction. Parmi ceux qui s’occupaient aux préparatifs d’une restauration, par la réconciliation du Comte de Chambord et des descendants de ce Philippe-Égalité qui avait voté la mort de Louis XVI, une sainte cohorte concentrait ses soucis et son activité sur la situation pitoyable du pape Pie IX et de la religion menacée par les progrès de l’indifférence, de la critique, de la libre-pensée.


Le 20 septembre 1870, quelques jours après Sedan, après un bref combat, l’armée italienne avait pénétré dans la Rome papale, donnant un éclatant démenti au solennellement grotesque « jamais » de M. Rouher, et le pouvoir temporel des papes avait vécu. Cette situation plongeait dans une inconsolable douleur les militants catholiques français. Comme si ce n’était pas assez d’avoir, par deux fois en vingt années, en 1849 et en 1869, exaspéré les Italiens contre nous, en maintenant, par la force des armes, Rome sous le joug clérical, les monarchistes français allaient tenter de restaurer le pouvoir temporel, au risque de lancer la France, encore sous le coup des désastres subis, dans une folle et funeste aventure.


Le recul de plus de trente années, qui permet de juger de sang-froid les événements, inclinerait à supposer que les meneurs de cette campagne papaline étaient frappés d’aliénation mentale. Sans doute, en ces constances, l’Église apostolique, catholique et romaine, manqua-t-elle de cette souplesse qui, si souvent, a fait sa force et lui a permis de traverser victorieusement des crises très graves. Il n’en est rien cependant. Ces gens calculaient froidement et s’engageaient méthodiquement dans une partie capitale, décisive. Restauration monarchique et restauration du pouvoir temporel étaient les deux facteurs solidaires du problème que se posait cette importante fraction du parti conservateur qui comprenait qu’en France une république si rétrograde ou stationnaire qu’elle pût être, serait fatalement la préface d’un mouvement démocratique irrésistible, pour si tardivement qu’il dût se produire.


Le calcul était juste et les événements le démontreront par la suite. Si la puissance économique joue un rôle formidable dans le monde, courbant sous son joug, écrasant ceux qui ne possèdent pas et la majorité de ceux qui possèdent, la puissance cléricale joue, de son côté, un rôle non moins notable, tout simplement moral qu’il apparaisse. Elle est la collaboratrice la plus efficace des gouvernements et des classes dirigeantes, quand on lui laisse la part d’action qu’elle réclame et qu’on lui concède la somme toujours énorme de privilèges matériels dont elle est avide.


Aussi tout l’élément clérical participait-il avec entrain au mouvement destiné à renverser la République et à restaurer la monarchie traditionnelle. Archevêques et évêques marchaient à la tête de cette armée aux manœuvres tour à tour sournoises ou audacieuses, suivant les circonstances. Ils avaient entonné le Te Deum pour célébrer l’écrasement de la Révolution républicaine, socialiste et libre penseuse ; au risque des plus graves, des plus dangereuses complications, ils allaient tenter de restaurer le pouvoir temporel du pape. C’est ce que visait la pétition des évêques qui, le 22 juillet 1871, amorçait une retentissante et orageuse discussion.


Plusieurs pétitions organisées par les évêques de Vannes, de Versailles, de Saint-Brieuc, de Rouen, de Quimper, de Rennes, de Bourges, avaient été déposées sur le bureau de l’Assemblée nationale. Ces pétitions demandaient instamment à l’Assemblée d’exercer une énergique pression sur le gouvernement pour qu’il proposât aux puissances de se concerter, en vue de rendre au pape une situation qui lui restituât et lui garantît l’indépendance nécessaire à la direction de l’Église catholique. Les protagonistes de ces pétitions étaient tellement aveuglés par la passion cléricale et monarchiste qu’ils ne comprenaient pas que les puissances étrangères n’avaient aucun intérêt — au contraire — à tenter l’annulation des événements du 20 septembre et la renonciation de l’Italie, désormais unifiée, à Rome dont elle venait de faire sa capitale, les armes à la main, et que, si le gouvernement de M. Thiers cédait aux injonctions de la majorité conservatrice, conduite par les prélats et les hobereaux, également fanatiques, il s’exposerait et exposerait la France au ridicule ou à quelque désastreuse aventure.


Ce fut un clérical ardent, M. Pajot, qui rapporta les pétitions. Son discours leur donna leur véritable caractère ; à le relire trente-six années après, on se demande comment le suffrage universel, même après la profonde perturbation qui venait de se produire, avait pu confier les destinées du pays à des cerveaux gravement atteints.


Voici un des passages essentiels de ce monument d’aberration oratoire : « Elle (la France) ne saurait oublier que la République n’a pas fait défaut, en 1848, à la tradition française. Nous ne pouvons nous résoudre à l’examen d’une cause juste et sainte. L’honneur et la dignité de la France, lui commandent, malgré ses malheurs, d’intervenir en faveur du Saint-Père et cela par respect pour la liberté de conscience et la foi des traités.


« Nous ne saurions faire appel aux armes ( ?!!) dans la situation où nous sommes ; mais nous pouvons faire un appel à l’Europe entière pour un intérêt universel. C’est à notre diplomatie qu’il faut confier la question, puisque nous ne pouvons faire autrement : mais, selon notre droit, nous réservons l’avenir. »


Et M. Pajot, fort habilement, en manière de conclusion, réclamait que les pétitions fussent renvoyées au ministre des affaires étrangères, demandant à l’Assemblée, par son vote, de les recommander à l’examen sérieux et bienveillant du gouvernement. C’était un ordre plus qu’une indication.


M. Thiers, qui avait approuvé l’expédition romaine en 1849, tant à l’extérieur qu’à l’intérieur ; qui, sous l’Empire, s’était opposé de toutes ses forces à la collaboration de la France à l’unification de l’Italie, comprit le danger de la situation. Après avoir évoqué son attitude constante, avoir affirmé toute sa déférence envers le chef de l’église, il exposa les dangers de toute nature que pouvait entraîner le vote réclamé par le rapporteur. « Il y a aujourd’hui un royaume d’Italie qui compte dans les grandes puissances européennes. Que voulez-vous y faire ? Il ne faut pas nous imposer une diplomatie qui aboutirait à ce que vous désavouez, la guerre. Ne nous imposez pas, sous des termes couverts, une tâche que vous n’accepteriez pas vous-mêmes.


« L’Europe tout entière accepte l’Italie. Eh bien ! mettez-vous à ma place ; je regrette d’affliger les catholiques, mais si toutes les puissances entretiennent avec l’Italie d’excellents rapports, que voulez-vous que j’y fasse ? Mais, dites-vous, il ne faut point accepter la doctrine des faits accomplis. Mais quand toute l’Europe compte avec l’Italie, voulez-vous que je prépare avec elle des rapports compromettants pour l’avenir ? Je ne puis le faire. Vous ne voulez pas la guerre, dites-vous ? Ne me demandez pas alors une politique qui serait inconséquente si je ne la poussais jusqu’au bout ! »


Tous ceux qui appuyaient les pétitions des évêques étaient acculés dans une impasse, avec le spectre de la guerre apparaissant comme la conclusion fatale de leur mouvement sur le pays qui les avait élus avec un seul programme : « la paix quand même, et malgré tous les sacrifices matériels, moraux, qu’elle pourrait entraîner ! » De cet embarras extrême, l’évêque d’Orléans, M. Dupanloup, dont le rôle dans toutes les intrigues était si actif, se fit l’interprète en un discours confus et sans conclusions fermes. La bataille, fort vive, s’engagea sur l’ordre du jour présenté par M. Marcel Marthe, d’accord avec le chef du pouvoir exécutif, tandis que la gauche avait d’abord réclamé l’ordre du jour pur et simple, seule sanction que méritât le sujet de la discussion. L’ordre du jour de M. Marcel Marthe portait : « L’Assemblée, confiante dans les sentiments patriotiques et la prudence du chef du pouvoir exécutif, passe à l’ordre du jour ».

OEBPS/Images/cover.jpg
HISTOIRE SOCIALISTE

dela

France contemporaine
1789 - 1900

Tome 12
La Troisieme République
1871-1900

La Conclusion
Le Bilan social du XIXéme siécle





